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Le pouvoir d’achat reste, mois après mois, une préoccupation majeure des  
salariés. Et derrière les chiffres, il y a une réalité très concrète : celle du reste 
à vivre. Une fois payés le logement, l’énergie, les transports, l’alimentation,  

les assurances, que reste-t-il pour vivre, pour les loisirs, pour les vacances, pour  
les projets ? 
 
Pour l’UNSA, il faut revenir à une évidence : le pouvoir d’achat, c’est d’abord  
le salaire. 
 
Dans le privé, les salaires doivent augmenter. Le travail, les qualifications et l’expérience 
doivent être mieux reconnus. Cela passe par des négociations salariales plus  
ambitieuses et par des classifications qui évoluent réellement. Les primes et les  
dispositifs ponctuels peuvent apporter un coup de pouce. Mais un coup de pouce ne 
fait pas une politique salariale. Seul le salaire garantit durablement le pouvoir d’achat. 
 
Dans la Fonction publique aussi, il faut agir. Le décrochage du point d’indice doit cesser. 
Les agents publics n’ont pas vocation à voir leur rémunération s’éroder année après 
année. Les augmenter, c’est reconnaître leur travail et renforcer nos services publics. 
 
Enfin, le pouvoir d’achat ne se joue pas seulement sur la fiche de paie. Il se joue aussi 
sur les dépenses contraintes. L’énergie en est l’exemple le plus évident : se chauffer, 
s’éclairer, se déplacer ne sont pas des choix facultatifs. 
 
La transformation écologique est indispensable. Mais elle doit être socialement  
juste. Elle ne peut pas consister à présenter la facture à ceux qui ont déjà le moins  
de marges. 
 
Augmenter les salaires, réduire le poids des dépenses contraintes, mieux partager  
les richesses : voilà le chemin. Parce que travailler doit permettre de vivre, et de  
vivre dignement. 

Le pouvoir d’achat, c’est d’abord le salaire
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Ils-elles font l’UNSA

 
 

Nos nouvelles implantations syndicales

Santé publique             
•  Centre départemental d’aide  
  par le travail         
  Saint-Étienne (42) - 61 salariés 
•  CHU Saint-Étienne    
  Saint-Étienne (42) - 6365 salariés 
•  EPSM agglomération lilloise     
  Saint-André-lez-Lille (59) - 1430 salariés 
•  CH de la Dracénie     
  Draguignan (83) - 1166 salariés 
•  Hôpital Nord-Ouest Villefranche   
  Gleizé (69) - 2049 salariés  
•  CHU Metz Thionville    
  Ars-Laquenexy (57) - 4906 salariés 
•  EHPAD Résidence Commaignac    
  Vigeois (19) - 89 salariés 
 
Santé privée          
•  Association chemin d’enfance  
  en Périgord  
  Bergerac (33) - 139 salariés 
•  Association Œuvre Notre Dame  
  Caen (14) - 113 salariés  
Habitat      
•  Seine Ouest habitat     
  Issy-les-Moulineaux (92) - 161 salariés 
•  SEM Reims habitat     
  Reims (51) - 147 salariés  
Agroalimentaire     
•  Brossard   
  Pithiviers (45) - 303 salariés 
 
 

Métallurgie           
•  Orys maintenance mécanique nucléaire    
  Pierrelatte (26) - 388 salariés 
•  Charignon   
  Chatuzange-le-Goubet (26) - 43 salariés 
•  REEL   
  Saint-Cyr-au-Mont-D’or (69) - 5878 salariés  
Industrie          
•  SEFA       
  Les Lucs-sur-Boulogne (85) - 65 salariés 
•  Ouest Alu        
  Les Herbiers (85) - 413 salariés  
Chimie             
•  Simoldes Plasticos France 
  Onnaing (59) - 313 salariés  
Déchets          
•  Suez MCE    
  La Ciotat (13) - 61 salariés  
Transport          
•  Transport Dupas et Lebeda  
  Féchain (59) - 43 salariés 
•  Transdev Sud-Ouest Essonne 
  Issy-les-Moulineaux (92)  
•  Keolis Roissy Pays de France Est 
  Dammartin-en-Goële (77) - 270 salariés 
•  Dutay transports 
  Carquefou (44) - 30 salariés  
 
 
 
 

Transport urbain        
•  Transdev Alpilles Berre méditerranée      
  Salon-de-Provence (13) - 76 salariés  
Banque      
•  CCI Lyonnaise de banque   
  Lyon (69) - 3228 salariés  
Commerce          
•  Came France    
  Cormeilles-en-Parisis (95) - 151 salariés 
•  Wonder box    
  Paris (75) - 220 salariés 
•  Entrepôt Easydis    
  Corbas (69) - 297 salariés 
•  Desse distribution     
  Josselin (56) - 61 salariés  
Sécurité            
•  Prestige Sécurité 
  Solaize (69) - 133 salariés 
•  Paname Sécurité 
  Trappes (78) - 16 salariés 
•  Osiris Sécurité 
  Sainte-Marie (974) - 659 salariés 
•  Weesure Sécurité 
  Sannois (95) - 1091 salariés 
•  Gage Security 
  Bobigny (93) - 204 salariés

Voici les dernières sections syndicales créées. Ce sont plus de 30 612 salariés supplémentaires qui voient l'UNSA arriver à leurs côtés 
dans leurs entreprises en quelques semaines seulement.

Pour créer une section UNSA dans une entreprise ?  
Contactez-nous : developpement@unsa.org 
ou contactez UNSA Please au 09 69 36 00 70  

Téléchargez le mode d'emploi  
https://nuage.unsa.org/index.php/s/ZxN2rzmrr2dTDkr

Comment créer une section syndicale ? 
 

Isabelle Reynaud - Gilles Mondon

https://nuage.unsa.org/index.php/s/ZxN2rzmrr2dTDkr 
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Voici quelques résultats électoraux des sections UNSA 

En bleu, les entreprises où l’UNSA se présentait pour la 1ère fois aux élections

l   Bouquerod Alimentaire - Port-sur-Saône (70) - transports routiers - 70 salariés - l’UNSA obtient 29 % des voix.  
l   STEF transports - Langres (52) - Transports routiers - 152 salariés - l’UNSA obtient 32,7 %, la CFTC perd 20 points.  
l   UFiFrance Gestion (groupe AEMA) - Colombes (92) - BETIC* - 282 salariés, l’UNSA devient le 1er syndicat avec 33,3 % des  
     suffrages, gagnant 61 nouvelles voix.  
l   Business France - Paris (14) - sans convention collective - 852 salariés - l’UNSA confirme sa 1ère place avec 430 voix (+ 55) et  
     71,2 % des suffrages. L’UNSA obtient 21 sièges sur 30.  
l   Kardex France - Fontenay-Sous-Bois (94) - Métallurgie - 96 salariés - l’UNSA obtient 100 % des voix.  
l   Vital Concept - Loudéac (22) - Produits au sol engrais - 237 salariés - l’UNSA obtient 40 voix nouvelles, soit 63 % des voix.  
l   SEACC Aéroport de Caen Carpiquet - (14) - Transport aérien - 45 salariés - l’UNSA obtient 34 nouvelles voix (100 %).  
l   Syndia Solutions (groupe APAVE) - Mulhouse (68) - BETIC* - 43 salariés - l’UNSA obtient 20 nouvelles voix (100 %).   
l   Polyclinique du parc de Barc le duc - (55) - Hospitalisation privée - 129 salariés - l’UNSA obtient 54 voix (49,6 %).  
l   Clinique Internationale Parc Monceau - Paris (17) - Hospitalisation privée - 142 salariés - l’UNSA obtient 76 voix (100 %).  
l   Hôpital privé du Grand-Narbonne - Montredon (11) - Hospitalisation privée - 457 salariés - l’UNSA devient le 1er syndicat  
     avec 39 % des suffrages (+ 4 points).  
l   Les Pep du Centre de la Bourgogne Franche-Comté - Dijon (21) - Nexem* - 1500 salariés - l’UNSA obtient 18,5 %  
     des suffrages.  
l   GIE des 7 collines - Saint-Etienne (42) - Cabinets médicaux - 116 salariés - l’UNSA obtient 70 nouvelles voix (78 %).  
l   ASH sécurité - Créteil (94) - Prévention sécurité - 43 salariés - l’UNSA obtient 10 nouvelles voix (31 %).  
l   Aviapartner Toulouse - Blagnac (31) Transport aérien - 244 salariés - l’UNSA obtient 50 % des voix.  
l   La Forestière (groupe CDC) - Paris (8e) - Immobilier - 200 salariés - l’UNSA obtient 24 % des suffrages.  
l   Intel Corporation SAS - Boulogne-Billancourt (92) - Métallurgie - 109 salariés l’UNSA obtient 50 % des suffrages.

Gilles Mondon

Pensez à vérifier vos PV CERFA et à en envoyer une copie à  resultats@unsa.org
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CAP RATP Plaine Saint-Denis - Paris (12e) - Transport Urbain - 1873 salariés   
Suite à l’ouverture du marché des lignes du bus de la RATP, c’est la société CAP RATP qui a  
obtenu la plupart des lots. C’est le cas du lot n°43 (Aubervilliers, Saint-Denis et Villiers-le-Bel) 
géré dorénavant par la Société CAP RATP Plaine Saint-Denis. Lors des élections CSE, l’UNSA  
a gagné 393 voix, devenant le 2e syndicat avec 27,2 %. La CGT, Sud ne sont pas représentatifs.  
La CGC obtient 1,2 % des voix. 
Ce score va faire progresser à nouveau l’UNSA dans la branche de Transport urbain de voyageurs 
(UTP), où l’UNSA est déjà représentative. 

* Nexem : établissement pour personnes inadaptées et handicapées. 
* BETIC : Bureaux d'études techniques, des cabinets d'ingénieurs conseils.  

Élections des représentants du personnel au conseil d’administrateur de l’UGAP 
Union des Groupements d’Achats Publics  
Les 1587 salariés de l’UGAP étaient appelés à voter.  
L’UNSA confirme sa place de leader avec 328 voix, soit 42 %, obtenant 3 sièges sur 6. 
CGC obtient 22,7 %, FO obtient 18,5 % et CFDT 16,8 %.   
Les élections CSE auront lieu l’an prochain. 
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Actu nationale

Camille Patthey

D’année en année, notre système de santé se transforme 
discrètement. Sans débat, sans concertation, presque 
sans bruit, des décisions techniques voient le jour au 

détour d’un décret ou d’une annonce dans la presse et modifient 
progressivement l’équilibre de la Sécurité sociale. Transferts de 
remboursements vers les complémentaires, relèvement des  
franchises, des participations forfaitaires et de leurs plafonds :  
ces mesures, prises hors du débat public et hors du Parlement, 
altèrent en profondeur le modèle solidaire qui fonde notre  
protection sociale. Derrière des ajustements présentés comme 
anodins, c’est un basculement silencieux qui fragilise la solidarité 
nationale et redessine, pas à pas, l’architecture de notre Sécurité 
sociale. Pour l’UNSA, ces différentes formes de dérembourse-
ments ne sont pas de simples ajustements budgétaires :  
elles constituent une transformation progressive de notre  
protection sociale. 
 
Des transferts qui pèsent sur les assurés   
 
Les décrets transmis cet été à l’Assurance maladie en offrent une 
illustration claire. Outre la hausse des plafonds des franchises et 
participations forfaitaires, le gouvernement prévoit la diminution 
du remboursement de plusieurs médicaments, dispositifs  
médicaux, transports sanitaires ou soins dentaires, faisant  
des complémentaires santé les financeurs principaux de ces  
dépenses. Chaque baisse de remboursement du régime  
obligatoire est mécaniquement répercutée sur les organismes 
complémentaires, avec à la clé une augmentation prévisible des 
cotisations. L’UNSA dénonce ce glissement qui pénalise en  
premier lieu les jeunes, les retraités, les demandeurs d’emploi et 
toutes celles et ceux qui ne bénéficient pas d’une complémen-
taire financée pour partie par les employeurs. Pour beaucoup, 
c’est une double peine : des remboursements en baisse  
aujourd’hui, des cotisations plus élevées demain, et un risque 
accru de renoncement aux soins. 
 
Parallèlement, l’augmentation des plafonds des franchises et  
participations forfaitaires constitue une rupture majeure.  
Le passage de 50 à 70 euros chacun, soit 140 euros au total,  
dépasse largement la stricte prise en compte de l’inflation  
depuis leur mise en place. Surtout, l’indexation automatique  
prévue chaque année transforme profondément la logique du 
dispositif : ce qui relevait d’un plafond réglementaire devient  
un mécanisme pérenne d’augmentation du reste à charge.  
Cette dynamique installe insidieusement une société à deux  
vitesses, où l’accès aux soins dépend de plus en plus des moyens 
financiers de chacun. Pour l’UNSA, on ne peut pas organiser 
l’augmentation automatique de la contribution des personnes 
malades au financement de notre système de santé. 
 
Vers un modèle petits risques/gros risques 
 
Ces évolutions convergent vers un modèle de type « petits 
risques / gros risques ». Les dépenses courantes : consultations, 

médicaments du quotidien, soins dentaires, dispositifs médicaux, 
glissent progressivement vers les complémentaires santé, tandis 
que la Sécurité sociale se recentre sur les pathologies lourdes. 
Ce basculement, déjà observé dans plusieurs pays, conduit à une 
démutualisation croissante, à une hausse des renoncements aux 
soins et à une aggravation des inégalités sociales et sanitaires.  
Il pose un véritable problème de santé publique, en particulier 
pour les populations les plus vulnérables. L’UNSA refuse  
cette orientation qui contredit le principe fondateur de notre 
protection sociale : la solidarité nationale. La santé ne peut pas 
devenir un luxe réservé à celles et ceux qui peuvent payer. 
 
Une méthode qui contourne le débat démo-
cratique 
 
Au delà du fond, la méthode interroge. Les décisions sont prises 
au cœur de l’été, sans concertation ni débat parlementaire,  
parfois quelques jours après des annonces dans la presse.  
Les partenaires sociaux sont placés devant le fait accompli,  
sommés de se prononcer dans l’urgence sur des arbitrages déjà 
décidés. Une réforme d’une telle ampleur exige une vision  
d’ensemble, l’ouverture d’un débat et de la transparence, car il 
ne s’agit pas d’une simple question budgétaire mais bien du  
modèle social que nous voulons. 
 
À la veille du projet de loi de financement de la Sécurité sociale 
pour 2027 et des échéances électorales nationales, l’UNSA  
appelle à rompre avec cette logique de fragmentation et de  
transferts. Redresser durablement les comptes de l’Assurance 
maladie est possible sans faire peser l’effort sur les personnes 
malades : investir dans la prévention, mieux réguler le prix des 
médicaments, conditionner les exonérations de cotisations à des 
engagements précis, renforcer la fiscalité sur les produits nocifs, 
lutter contre les fraudes et les dépenses inefficaces. Affaiblir la 
Sécurité sociale n’est pas une fatalité : c’est un choix politique. 
L’UNSA continuera de défendre un modèle fondé sur l’univer-
salité, la solidarité et l’égalité d’accès aux soins, car derrière ces 
mesures se joue un véritable choix de société. 

UNSA MAGazine n°259 septembre-octobre 2026

Une transformation sans précédent 
de la Sécurité sociale  

©Sophie Animes-stock.adobe.com



7

Actu nationale

n°259 septembre-octobre 2026UNSA MAGazine 

L ’UNSA franchit une étape importante dans la gouvernance 
de la Sécurité sociale en faisant son entrée dans les 
conseils des treize UGECAM (Unions pour la gestion des 

établissements des caisses d’Assurance maladie). Ce nouveau 
mandat marque une reconnaissance forte de notre organisation 
dans le paysage syndical et renforce notre capacité à représenter 
les assurés sociaux au cœur même des établissements sanitaires 
et médico-sociaux de l’Assurance maladie. Il s’inscrit dans la 
continuité de notre engagement dans les CPAM, où nos conseil-
lers portent depuis plusieurs mandats la voix des assurés sociaux 
et défendent leurs droits avec constance et détermination. 

 
Un réseau essentiel du service public 
de santé 

 
Créées en 2000 pour regrouper et piloter les établissements  
sanitaires et médico-sociaux de l’Assurance maladie, les  
UGECAM reposent sur une gouvernance associant les  
partenaires sociaux et gèrent près de 250 structures : centres 
de rééducation et de réadaptation, établissements pour enfants 
en situation de handicap, services d’accompagnement, structures 
médico sociales spécialisées, etc. Leur histoire est intimement 
liée à celle de la Sécurité sociale : garantir une prise en charge 
de qualité et accessible sur l’ensemble du territoire. 
 
Dans les conseils des UGECAM, se décident des orientations  
qui influencent directement la vie des patients et des familles : 
organisation des soins, qualité des prises en charge, investisse-
ments, politiques d’accompagnement et articulation territoriale. 
Ces conseils fixent la stratégie, contrôlent les résultats, veillent 
à la bonne utilisation des fonds publics et garantissent que les 
établissements remplissent pleinement leur mission sociale.  
Y siéger, c’est contribuer à des politiques qui touchent à la  
dignité, à l’autonomie et à l’accès aux soins des publics les plus 
fragiles. 

Un rôle concret et exigeant pour nos  
représentants 

 
L’entrée de l’UNSA dans ces instances ouvre un champ d’action 
nouveau pour nos représentants. Nos conseillers et conseillères 
CPAM, dans leurs territoires, tiennent désormais un rôle  
prépondérant dans la gouvernance sanitaire et médico-sociale. 
Leur rôle est concret : analyser les budgets, questionner les choix 
stratégiques, défendre les publics vulnérables, veiller à la qualité 
des prises en charge, faire remonter les signaux du terrain et 
s’assurer que les orientations adoptées répondent réellement 
aux besoins des assurés. Dans un contexte marqué par la pénurie 
de professionnels, la hausse des besoins de réadaptation,  
l’augmentation des situations de handicap et des tensions  
budgétaires, siéger dans les conseils des UGECAM, c’est être  
reconnu comme un acteur capable de contribuer à la stratégie 
de l’Assurance maladie et porter une parole constructive dans 
un secteur où les enjeux humains sont majeurs. 

 
Une avancée stratégique pour l’UNSA 
 

En entrant dans les conseils des UGECAM, au cœur des  
établissements de l’Assurance maladie, l’UNSA étend son réseau, 
renforce son influence et affirme pleinement son rôle de  
représentante des assurés dans toutes les dimensions de la  
Sécurité sociale. Ce nouveau mandat offre à l’UNSA une capacité 
supplémentaire à peser dans les décisions, à défendre avec force 
les valeurs de solidarité et à promouvoir une gouvernance plus 
juste, plus efficace et résolument tournée vers les besoins réels. 

©FrameFlow-stock.adobe.com

L’UNSA entre aux conseils des UGECAM 

Camille Patthey
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Depuis 2025, la recherche d’économies touche tous les 
acteurs et semble prendre le pas sur l’investissement 
dans les compétences. 

 
En effet, selon l’Union nationale des missions locales (UNML), 
les précédentes réductions budgétaires ont entraîné la suppres-
sion de près de 1100 emplois dans les missions locales depuis 
2025. Les OPCO sont également appelés à réduire leurs  
dépenses, avec notamment 100 millions d’euros d’économies 
prévues sur deux ans depuis la Loi de finances de 2026. 
 
De plus, la fin annoncée des Parcours régionaux d'investisse-
ments dans les compétences (PRICs) constitue un autre signal 
préoccupant. Après une baisse progressive des engagements de 
l’État, l’enveloppe 2026 a finalement été fixée à 527 millions  
d’euros. Pour 2027, le gouvernement envisagerait de mettre fin 
au dispositif, tout en conservant un fonds de péréquation destiné 
aux centres de formation d'apprentis (CFA) en difficulté. 
 
Pour l’UNSA, cette évolution risque de fragiliser l’offre de  
formation dans les territoires et en particulier l’accompagnement 
des demandeurs d’emploi, des bénéficiaires du RSA et des jeunes. 
Elle pose également la question du respect des engagements  
pris par l’État et de l’équilibre entre les différents niveaux de  
responsabilité. 

 
Apprentissage : investir dans la qualité 
plutôt que réduire les moyens 

 
Dans les annonces du projet de loi de finances 2027 (PLF),  
l’apprentissage ferait lui aussi l’objet de nouvelles mesures  
d’économies : baisse de la part de la taxe d’apprentissage destinée 

aux CFA, non-reconduction de certaines aides régionales  
au fonctionnement et à l’investissement, suppression de l'exoné-
ration d'impôt sur le revenu dont bénéficient les parents  
d'apprentis… 
 
L’UNSA considère que la régulation de l’apprentissage est  
nécessaire, mais qu’elle doit prioritairement viser la qualité des 
formations et éviter les effets d’aubaine. 
 
Alors que l’État réduit déjà fortement les moyens accordés aux 
Régions pour accompagner les CFA, l’UNSA alerte sur le risque 
de fragilisation de l’offre de formation et, à terme, des jeunes les 
plus vulnérables. 

 
CPF : encore de nouvelles restrictions 
d’accès 

 
Toujours parmi les premières mesures envisagées dans le  
prochain PLF, le gouvernement pourrait à nouveau restreindre 
l’accès au CPF. Cette mesure intervient après plusieurs mesures 
poursuivant le même objectif, notamment l’instauration d’un 
reste à charge, son augmentation et le plafonnement de certaines 
formations. 
 
Pour l’UNSA, la recherche d’économies qui consiste à limiter les 
droits au CPF et les moyens pour la formation professionnelle 
est contre-productive et risque d’augmenter les inégalités.  
Nous devons investir dans les compétences d’aujourd’hui et  
de demain pour pouvoir répondre aux enjeux économiques,  
écologiques et numériques. 

©Atelier 211-stock.adobe.com

Formation professionnelle

L’UNSA alerte sur un désengagement de l’État

Rym Gouvier-Seghrouchni

Les annonces budgétaires pour 2027 dessinent une évolution préoccupante de l’écosystème de la formation 
professionnelle. Pour l’UNSA, la situation est alarmante. 
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À chaque rentrée, des milliers d’étudiants peinent à se 
loger, notamment dans les grandes villes universitaires. 
La recherche d’un logement devient un véritable  

parcours d’obstacles : logements pris d’assaut dès leur mise en 
ligne, parfois loués avant même d’être visités, et candidatures  
qui s’accumulent. Cette crise, aux causes multiples, accentue les 
inégalités sociales et territoriales. 
 
Une offre locative inadaptée 
 
Faute de places suffisantes dans les résidences universitaires,  
souvent vieillissantes, les étudiants se tournent massivement vers 
un parc privé saturé, où même les petites surfaces affichent des 
loyers inabordables au regard de leurs ressources.  
 
Beaucoup se voient alors contraints d’accepter l’insalubrité et la 
précarité énergétique, de s’éloigner au prix de longs trajets ou 
de recourir à des solutions alternatives, comme la colocation ou 
l’habitat intergénérationnel. Parmi ces nouvelles formes d’habitat, 
le coliving connaît une expansion rapide et doit être encadré  
afin qu’il ne se fasse ni au détriment de l’offre de logements abor-
dables ni au prix d’une dégradation des conditions de logement. 
 
À cette pénurie s’ajoutent les contournements massifs de  
l’encadrement des loyers, notamment à travers des pratiques 
abusives de complément de loyer, que le propriétaire peut appli-
quer en cas de qualités rares ou exceptionnelles du logement. 
Pour l’UNSA, cela ne justifie pas de renoncer à la régulation, mais 
au contraire de la pérenniser, de la généraliser et de la rendre 
effective par des contrôles renforcés et des sanctions réellement 
dissuasives. 
 
Quand le logement renforce les inégalités 
 
Face à des loyers élevés et à des revenus souvent faibles ou  
instables, tous les étudiants ne disposent pas des mêmes  
garanties ni du même soutien familial, notamment en cas de  

rupture familiale. Les aides au logement, indispensables, restent 
trop déconnectées du coût réel du logement et ne suffisent plus 
à garantir l’accès à un logement abordable. À cela s’ajoutent  
des freins administratifs et des exigences parfois excessives en  
matière de caution ou de garanties, tandis que la garantie Visale 
reste trop souvent refusée. 
 
La crise du logement étudiant creuse ainsi les inégalités dans  
l'accès et la poursuite des études supérieures, mais aussi dans 
l’accès à des droits essentiels comme l'alimentation ou les soins. 
Devoir renoncer à une formation ou travailler pendant ses 
études : le coût d’un logement inaccessible est lourd. 
 
Cette réalité dépasse nos frontières : les étudiants en mobilité, 
notamment dans le cadre d’Erasmus, rencontrent aussi ces 
mêmes difficultés à l’étranger, qui peuvent freiner leur ambition 
et compliquer leur parcours. 
 
Faire du logement étudiant une priorité 
 
Pour l’UNSA, le logement est un droit fondamental et un  
bien de première nécessité. Face à une crise qui conditionne  
l’autonomie et la réussite des jeunes, le logement étudiant ne 
peut plus être considéré comme une difficulté périphérique.  
 
Il doit devenir une priorité des politiques publiques. Garantir à 
chacun et chacune un logement abordable et digne, c’est agir 
concrètement pour l’égalité des chances et l’avenir de la jeunesse.  
 
L’UNSA défend une politique structurelle, fondée sur une  
augmentation durable de l’offre de logements abordables,  
notamment sociaux, et adaptée aux réalités de la vie étudiante 
et aux mobilités des jeunes. Cela passe aussi par une régulation 
effective du marché et des aides au logement à la hauteur  
des besoins. 

©Jacob Lund-stock.adobe.com

Le logement, facteur de précarisation 
étudiante

Rachel Brishoual
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Le gouvernement a présenté 16 engagements pour les  
3 prochaines années, déclinés en 65 mesures. Ils couvrent 
l’ensemble des aspects de la vie : accessibilité, école et  

enseignement supérieur, emploi, santé, logement, culture, sport 
et loisirs, accès aux droits, nouvelles technologies, citoyenneté, 
médico-social, vie affective et sexuelle, ainsi que l’autisme et les 
troubles du neurodéveloppement. Cette approche globale est 
nécessaire pour que l’inclusion et l’accessibilité irriguent toutes 
les politiques publiques. 
 
Parmi les mesures annoncées figurent l’accès à une offre de santé 
sur l’ensemble du territoire pour les personnes en situation de 
handicap et l’outillage des professionnels de santé outre  
l’accessibilité des lieux culturels et des espaces naturels ainsi  
que la poursuite de la stratégie Sport et Handicap 2030.  
Le gouvernement entend faciliter l’accès aux droits et simplifier 
les démarches afin de permettre aux MDPH de se recentrer sur 
l’accompagnement humain.  
 
Avant l’ouverture de la CNH, l’UNSA et les organisations  
syndicales ont été reçues afin de s’exprimer sur l’inclusion et 
l’accessibilité.  
 
L’UNSA a fait valoir que l’école est le premier levier de  
l’inclusion, revendiquant une scolarisation effective et de qualité, 
dès le plus jeune âge, avec des moyens humains et financiers à la 
hauteur des besoins et un effort de formation des professionnels 
de l’Éducation nationale.  

L’UNSA a également insisté sur l’accès à un emploi de qualité, 
rappelant que cela suppose de pouvoir se loger dignement et 
des transports accessibles. Elle a également défendu les droits 
de tous les travailleurs handicapés, en milieu ordinaire comme 
en milieu protégé, en demandant que les travailleurs en milieu 
protégé accèdent à la capacité à s’exprimer et à revendiquer  
sur leur activité et leurs conditions de travail. Enfin, a été  
soulignée la nécessité de débattre sur l’avenir du financement de  
l’AGEFIPH et du FIPHFP. 
 
Il a été acté que les organisations syndicales seraient de nouveau 
réunies le 24 septembre pour une présentation des mesures qui 
devraient être mises en œuvre afin d’améliorer l’accessibilité 
pour toutes et tous. 
 
Ce rendez-vous sera l’occasion pour l’UNSA de rappeler notre 
haut niveau d’exigence concernant le travail et l’emploi, mais  
également l’ensemble des freins à lever pour une société inclusive 
et accessible à tous. 
 
L’UNSA y rappellera que l’accessibilité et l’inclusion doivent être 
pensées en amont de toutes les politiques publiques et de tous 
les projets afin que la société et le travail s’adaptent enfin aux 
personnes en situation de handicap. 

©auremar-stock.adobe.com

La Conférence nationale du handicap (CNH), prévue tous les trois ans par la Loi du 11 février 2005, est consacrée 
aux orientations et aux moyens de la politique du handicap. L’UNSA était présente à cette 7e édition, au cours 
de laquelle le président de la République a notamment indiqué vouloir la fin des emplois exigeant des conditions 
d’aptitude particulières (ECAP), revendication que nous portons depuis longtemps.
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CNH 2026 
Après les annonces, l’UNSA demande des actes

Frédérique Galliat
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Philippe Foussier

La préférence française pour le travail low-cost

Introduit par Frédérique Galliat, secrétaire nationale de 
l’UNSA chargée de la santé au travail et QVCT, le propos de 
Bruno Palier s’articule autour d’une série de constats. 

D’abord, la façon d’organiser le travail et de toujours vouloir en 
réduire le coût relève d’une obsession très française, peu parta-
gée au-delà de nos frontières. Ensuite, cette orientation engendre 
des accidents du travail, des congés maladie et des phénomènes 
de burn-out très caractéristiques de notre pays dans leur  
ampleur. « On justifie la faiblesse de nos exportations en expliquant 
que c’est le coût du travail qui en est à l’origine », observe Bruno 
Palier. « Depuis plus de 30 ans, tous les gouvernements se sont  
employés à réduire le coût du travail. Or, selon moi, c’est moins un  
problème de coût que de qualité de la production », rajoute-t-il, ce 
qui explique nos lacunes dans ce domaine. 
 
Bruno Palier développe son propos : « Aux alentours du SMIC, 
l’État prend en charge quasiment la moitié du coût des salaires en 
raison des exonérations de cotisations sociales. Cela génère des 
trappes à bas salaires. Si vous voulez les augmenter de 100 €, il faut 
y mettre 400 €, ce qui explique largement la smicardisation de la  
société. Et n’oublions pas que beaucoup de personnes payées au SMIC 
sont à temps partiel ». Dans cette catégorie, on trouve les  
gros bataillons des travailleurs pauvres, notamment dans des  
professions essentielles comme celles du soin.  
 
Pression et perte de sens 
 
Bruno Palier pointe aussi les choix industriels : « Chez nous,  
on délocalise volontiers l’ensemble de la chaine de production.  
En Allemagne, on fait faire une partie ailleurs mais on conserve par 
exemple le design et le montage et on maintient ainsi des emplois de 
qualité, bien rémunérés, sur place ». Les stratégies concernant la 
sous-traitance diffèrent aussi : « En France, on sous-traite beaucoup 
de tâches - ménage, comptabilité, etc. - afin d’obtenir des services à 
moindre coût, amplifiant les phénomènes de pénibilité qui sont très 
marqués dans la sous-traitance ».  
 

Pour Bruno Palier, la forte opposition à la réforme des retraites 
en 2023 s’explique aussi par cette particularité : « Beaucoup de 
salariés refusent de travailler deux ans de plus dans ces conditions », 
c’est-à-dire avec un management par les chiffres, une pression 
forte qui s’accompagne souvent d’une perte de sens. Bref, le  
travail low cost. Ce contexte génère, qui plus est, un discours  
dévalorisant selon lequel les salariés français seraient fainéants 
et enclins à se plaindre. Pour le co-auteur de Travailler mieux, on 
pourrait s’inspirer d’expériences étrangères dans la façon de 
considérer le travail ou encore ne pas se limiter au seul dialogue 
avec le Medef, qui est attaché à ce modèle dans lequel la  
rentabilité prime sur la qualité du travail. Comme le souligne  
Frédérique Galliat, c’est en effet une conception autre que défend 
et promeut l’UNSA, rompant avec des conditions de travail  
dégradées et ce choix pour le low cost qui est finalement  
préjudiciable à tous à moyen et long terme.  

Directeur de recherches au CNRS, Bruno Palier était l’invité des Rendez-vous de l’UNSA le 23 juin  
dernier. Thème de cette édition : « Objectifs de moindre coût et conditions de travail, les impasses du travail 
low-cost ». 
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Travail

Quadrimestrielle, la revue de l’IRES propose régulière-
ment des éclairages internationaux pour alimenter la 
réflexion sur les sujets économiques et sociaux.  

C’est encore le cas dans cette récente livraison (mai 2026) tout 
entière consacrée à « sens du travail et syndicalisme » qui fait 
suite à un colloque organisé en octobre 2024 au CNAM.  
 
Dans leur introduction, Thomas Coutrot (IRES) et Léonie  
Hemdat (CNAM-EHESS) observent que « les mobilisations contre 
les réformes du travail et des retraites ont débordé la seule question 
du droit du travail, de l’âge de départ ou de la durée de cotisation.  
Elles ont charrié une interrogation sur la valeur du travail, ses  
conditions d’exercice et ce à quoi il sert ». 
 
Selon ces chercheurs, « la participation massive aux manifestations 
et le contenu de certains slogans ont donné à voir une aspiration  
collective : celle de pouvoir exercer des activités porteuses de sens ». 
Ils remarquent toutefois que « la notion de sens du travail n’a pas 
occupé une place centrale dans le répertoire syndical, historiquement 
structuré autour de la défense du rapport salarial dans le cadre  
juridique institué de l’emploi salarié ». Mais pour eux comme pour 
d’autres auteurs réunis dans ce numéro, il est judicieux de se 
poser la question : « S’appuyer sur le sens du travail pour construire 
l’action syndicale constitue-t-il une voie féconde pour renouveler le  
syndicalisme ? ».  

 
Limites du compromis fordiste 
 

Un regard québécois, celui de Simon Viviers, professeur de 
sciences de l’éducation à l’Université Laval, permet d’alimenter 

le débat. À noter qu’au Québec, le taux de syndicalisation  
s’élève à 40 % et grimpe même à 85 % dans le secteur public.  
À l’instar d’autres pays, l’action syndicale « y a été portée  
historiquement d’abord sur l’amélioration des conditions d’emploi en 
délaissant les conditions d’exercice et l’organisation du travail ».  
Le « compromis fordiste » suppose que les syndicats acceptent 
les prérogatives des directions en matière d’organisation du  
travail « visant la mise en place de méthodes et de techniques plus 
productives ou rentables, ce qu’on appelle le droit de gérance  
ou de gestion ».  
 
Toutefois, cette option néglige les conditions d’exercice du travail, 
lequel peut dès lors être « vidé de son sens et de son potentiel 
émancipateur ». Simon Viviers, en rappelant que le Parlement  
québécois a récemment adopté une loi qui amoindrit le droit de 
grève des syndiqués, estime que « faire du sens du travail un ressort 
de l’action collective peut être une manière de redonner souffle à des 
pratiques syndicales qui, à leur tour, redonnent vie à l’institution ».  
Sociologue rattaché à la FGTB (le 2e syndicat belge derrière la 
centrale chrétienne), Nicolas Latteur est allé de son côté à  
la rencontre de nombreux salariés : « Ils racontent comment ils  
inventent chaque jour des manières de donner un sens éthique,  
social et politique à leur travail (…) Ces pratiques quotidiennes, ces 
ajustements invisibles, deviennent autant de formes de résistance  
permettant de tenir debout et de restituer au travail sa valeur ».  
Pour lui, c’est en prenant en compte ces expériences que le  
syndicalisme pourrait se renouveler. 

Sens du travail et renouveau du syndicalisme

Philippe Foussier* https://ires.fr/publications/la-revue-de-l-ires/n116-117/

La revue de l’Institut de recherches économiques et sociales (IRES) a récemment publié un numéro spécial* 
consacré à la relation entre sens du travail et syndicalisme. 

https://ires.fr/publications/la-revue-de-l-ires/n116-117/
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Depuis la mi-juin 2026, l’Assemblée nationale a lancé  
une commission d’enquête sur « les causes et les  
conséquences de l’augmentation de la pauvreté, notamment 

pour les travailleurs seniors et les personnes âgées et les manque-
ments des politiques publiques pour y faire face », à l’initiative  
du groupe Socialistes et apparentés. L’UNSA y a apporté sa 
contribution dans le but d’améliorer les futures politiques  
publiques de lutte contre la pauvreté. À 8 mois de la prochaine 
présidentielle, cette thématique doit s’imposer dans le débat  
public et dans le programme des candidats. 

 
Tous les voyants sont au rouge 
 

La montée de la pauvreté en France est inquiétante. Jamais autant 
de personnes n’ont dormi dans la rue (350 000 personnes en 
2025), jamais autant ne se sont retrouvées en privation matérielle 
et sociale (13,5 % de la population). 
L’indicateur du seuil de pauvreté est parlant : calculé à partir de 
60 % du niveau de vie médian, soit 1337 € mensuels, il concerne 
10 millions d’individus. Entre 2022 et 2023, 650 000 personnes 
sont passées en dessous du seuil. 
Pourtant, la richesse ne semble pas avoir fui le pays : les 500 pre-
mières fortunes de France ont multiplié leur patrimoine par  
6,6 en 10 ans, soit une augmentation de 564 %, pour atteindre 
les 1128 milliards d’euros ! 

Les richesses sont là, seule la volonté politique manque pour 
mieux les repartir. 

 
Les visages de la pauvreté évoluent 
 

Le visage de la pauvreté en France évolue depuis une trentaine 
d’années. Les catégories sociales les plus touchées sont  
désormais les étudiants (37 %), les chômeurs (36 %), les immigrés 
(32,2 %) et les familles monoparentales (34 %), composées  
majoritairement de femmes. Ces populations sont les plus expo-
sées aux difficultés d’accès à un emploi correctement rémunéré. 
Et pourtant, la baisse du taux de chômage entre 2015 et 2022 
n’a pas non plus fait baisser le taux de pauvreté. Plusieurs causes 
expliquent ce phénomène :  
l   la précarisation des emplois (ubérisation, emplois peu  
    qualifiés, contrat de court terme) ; 

l   l’augmentation de l’accueil de personnes étrangères sans leur  
    donner légalement l’accès au travail aggrave le taux de  
    pauvreté de ces populations ; 

l   la dégradation de la situation monétaire des inactifs (retraités,  
    personnes en invalidité) augmente le nombre de personnes  
    vivant sous le seuil de pauvreté ; 

l   l’inflation qui décale le niveau de vie médian sans que les  
    revenus des personnes augmentent suffisamment vite pour  
    maintenir leur niveau de vie. 

©CaptainMCity-stock.adobe.com
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La pauvreté n’est pas une fatalité







https://apps.unsa-education.com/qsts/q/barometre_retraites/










https://www.jean-jaures.org/publication/trump-orban-meloni-quand-lextreme-droite-sen-prend-aux-syndicats/












https://www.radiofrance.fr/franceinter/podcasts/si-besoin
https://www.radiofrance.fr/franceinter/podcasts/si-besoin









